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CONSEIL  MUNICIPAL  DU  12 DECEMBRE  2022 

 
PROCES-VERBAL 

 
L’an deux mille vingt-deux, le douze décembre, à vingt heures quarante, le conseil municipal, 
légalement convoqué le six décembre, s’est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté 
de communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher, salle du conseil communautaire, sous la 
présidence de M. NEBEL Fabien, Maire. 
 
Présents : M. NEBEL Fabien, M. BOUVIER Jean-Pierre, M. RAUZY Bruno, Mme DALAUDIER Nicole, 
M. JEAUNEAU Jean Michel, Mme MAUDUIT Anne, M. OMONT Jean-Claude, Mme GALLEY Danielle, 
M. GOETGHELUCK Patrick, Mme MARTIN Christiane, Mme LAUMANT Françoise, Mme DUFRAISSE 
Sylvie, M. CHANTELOUP Lionel, Mme PAPIN Gisèle, M. LABARONNE Daniel (arrivée à 21h30), Mme 
BONNELIE Catherine, M. FERON Pascal, M. VERITE Laurent, M. GARNIER Patrice, M. da SILVA 
Alfredo, Mme MALVEAU Cindy, Mme HEMOND Armelle, M. KLEIN Jean, M. LOUAULT Stéphane, 
Mme CHARPENTIER Séverine. 
 
Absents excusés : Mme BALARD Isabelle (pouvoir à M. NEBEL Fabien), Mme BESNIER Sendrine 
(pouvoir à M. OMONT Jean-Claude), Mme DRAOUI Emilie (pouvoir à Mme CHARPENTIER Séverine), 
Mme CHARBONNIER Delphine (pouvoir à M. LOUAULT Stéphane). 
 
 
OUVERTURE DE LA SEANCE 
 
M. le Maire déclare la séance ouverte à 20h40 ; le quorum est atteint.  
Mme CHARPENTIER Séverine est nommée secrétaire de séance.  
 
M. le Maire remercie le Président, les élus et les services de la Communauté de communes Autour 
de Chenonceaux – Bléré Val de Cher pour leur réactivité et leur accueil suite à l’incendie de la mairie. 
Il remercie particulièrement M. CHANTELOUP pour son soutien permettant de réaffecter des 
bureaux provisoires aux agents administratifs. 
 
ORDRE DU JOUR  
 
1. AFFAIRES GENERALES  
1.1. REGLEMENT DE LA SALLE DES FETES MUNICIPALE JEAN D’ENTREMONT 
 
2. AFFAIRES FINANCIERES 
2.1. BUDGET 2022 – DECISION MODIFICATIVE N°3 
2.2. TARIFS DES SERVICES COMMUNAUX POUR 2023 
2.3. CAMPING MUNICIPAL – TARIFS SAISON 2023 
 
3.RESSOURCES HUMAINES 
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3.1. REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET 
DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL – MISE A JOUR N° 9 
3.2. MUTUALISATION D’AGENTS D’ANIMATION – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE 
ENTRE LA COMMUNE DE BLERE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX 
– ANNEE 2022-2023 
3.3. MUTUALISATION D’AGENTS D’ANIMATION – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE 
ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX ET LA COMMUNE DE BLERE 
– ANNEE 2022-2023 
 
4. URBANISME – AFFAIRES IMMOBILIERES – PATRIMOINE – CADRE DE VIE 
4.1. SITE DES GRANDES FONTAINES – CONVENTION DE GESTION AVEC LE CONSERVATOIRE 
D’ESPACES NATURELS CENTRE-VAL DE LOIRE 
4.2. CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA TAXE D’AMENAGEMENT ENTRE LA COMMUNE ET LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNE AUTOUR DE CHENONCEAUX-BLERE VAL DE CHER  
 
5. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE (17 novembre 2022) 
 
Mme LAUMANT propose de modifier un terme dans le point « 2.2. Tarifs de location de la salle des 
fêtes municipale Jean d’Entremont » du procès-verbal du Conseil municipal du 17 novembre 2022. 
Il est indiqué « l’association Vivre Ensemble », or ce n’est pas une association mais un club. Il faut 
corriger par « le club Vivre Ensemble ». 
 
M. le Maire prend en compte cette remarque et propose de valider le procès-verbal avec cette 
modification de terme. 
 

→ Le conseil municipal valide le procès-verbal, à l’unanimité, en tenant compte de l’observation 
de Mme Laumant modifiant le mot « association » par « club » dans le point 2.2. 
 
Mme LAUMANT relève également une modification à effectuer dans l’annexe relative à la 
convention de mise à disposition de service(s) d’une commune membre vers un EPCI. La 
Communauté de communes y est désignée avec son ancienne dénomination « Communauté de 
communes Bléré – Val de Cher ». Il faut remplacer par la nouvelle dénomination « Communauté de 
communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher ».  
 
M. le Maire prend en compte cette remarque, la modification sera faite. 
 
1. AFFAIRES GENERALES 
 
1.1. REGLEMENT DE LA SALLE DES FETES MUNICIPALE JEAN D’ENTREMONT 

 
M. RAUZY rappelle que les tarifs de la salle des fêtes ont été votés lors du précédent Conseil 
municipal suite à la réhabilitation mais qu’il faut également réviser le règlement d’utilisation de la 
salle. 
 
Le projet de règlement joint en annexe a été étudié par les membres de la commission culture - vie 
associative le 1er décembre 2022. 
M. RAUZY fait un focus particulier sur les articles 3 et 14, il évoque :  
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- la gratuité pour les associations résidentes du CSC et les associations d'utilité publique (l’UNC et 
l’EFS pour le don du sang) ; 
- le tarif « habitant » pour les agents municipaux ; 
- la gratuité pour les manifestations présentant un intérêt pour la commune ; 
- la sonorisation autorisée jusqu'à 4h du matin et l’utilisation jusqu'à 5h du matin. 
 
M. CHANTELOUP demande s’il est prévu de mettre un compteur de décibel à l'intérieur. 
 
M. GOETGHELUCK répond non. 
 
M. le Maire précise néanmoins que s’il y a des plaintes en ce sens, il faudra y penser. 
 

→  Délibération n°2022-87-01 : Le conseil municipal 
- entendu l’exposé ci-dessus, 
- vu le projet de règlement présenté, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- approuve le règlement de la salle des fêtes municipale Jean d’Entremont tel qu’annexé au 
présent procès-verbal. 
 
 
2. AFFAIRES FINANCIERES 
 
2.1. BUDGET 2022 – DECISION MODIFICATIVE N°3 
 
M. JEAUNEAU explique que cette décision modificative prévoit uniquement des crédits pour la 
dotation aux provisions pour créances douteuses (ou créances contentieuses). 
 
En effet, le comptable public a rappelé que, conformément aux articles L.2321-2 et R.2321-2 du 
code général des collectivités territoriales, une provision doit être constituée lorsque le 
recouvrement des certaines créances est compromis malgré les relances et actions faites par le 
comptable public. Il s’agit là d’une dépense obligatoire pour la collectivité, à inscrire au budget. 
 
Le montant de cette provision est égal à 20% des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans :  
- total des restes à recouvrer supérieurs à 2 ans : 6 646,55 € 
- montant de la provision : 6 646,55 € x 20% = 1 329,31 € 
 
Soit une prévision budgétaire de 1 330 € à inscrire en dépenses de fonctionnement. 
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Le montant de cette provision pour créances douteuses sera ensuite ajusté chaque année en 
fonction des restes à recouvrer au 31 décembre N.  

 
 
Les membres de la commission finances-ressources humaines, réunis le 5 décembre 2022, ont émis 
un avis favorable. 
 

→ Délibération n° 2022-88-02 : Le conseil municipal 
- vu le budget de la commune pour l’exercice 2022,  
- vu les décisions modificatives n° 1 et n° 2, 
- vu le projet de décision modificative n° 3, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- valide la décision modificative n° 3 du budget 2022 comme présentée dans le tableau ci-dessus. 
 
2.2. TARIFS DES SERVICES COMMUNAUX POUR 2023 
 
M. JEAUNEAU rappelle la procédure. Le Maire a reçu une délégation du conseil municipal pour 
« fixer, dans la limite de 10% d’augmentation, et après avis des commissions compétentes, les tarifs 
des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, 
d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, 
ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ». 
 
La création de nouveaux tarifs reste de la compétence du conseil municipal. 
 
M. JEAUNEAU indique que l’évolution de l’indice des prix à la consommation entre octobre 2021 et 
octobre 2022, la période de référence pour la révision annuelle des tarifs, est de + 6,2 % (source 
INSEE). M. le Maire a proposé aux membres de la commission finances-ressources humaines 
d’appliquer une augmentation de 7% sur la plupart des tarifs ; cette proposition a été validée.  
 
M. le Maire et M. JEAUNEAU ont également proposé la modification de certains tarifs, modification 
qui nécessite une délibération du Conseil municipal. 
 
LOCATION DE MATERIELS  
 
M. JEAUNEAU propose la mise à jour suivante pour les matériels qui sont loués à des associations 
ou des communes.  
 

Budget DM Total Budget DM Total

60632-020 fourniture petit équipement 90 000,00 -1 330,00 88 670,00

6817-01 dotations aux dépréciations 0,00 1 330,00 1 330,00

des actifs circulants (créances douteuses)

0,00 0,00

Section de fonctionnement

0,00

Imputation Nature dépenses
Dépenses Recettes

Nature recettes Imputation
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LOCATION DE MATERIELS  Tarifs 2022 en €  

podium (scène mobile) 459,00 

parquet / tarif au m2 montage inclus 7,30 

barnum 6 x 12 418,00 

barnum 6 x 8 418,00 

barnum 6 x 4 214,00 

stand "classique" 3 x 3 56,00 

stand "parapluie" 3 x 3 56,00 

avant-scène 15,30 

banc 1,00 

chaise pliante 1,00 

table pliante 1,00 

grille d'exposition 1,00 

forfait déplacement + montage (par heure et par agent) 30,00 

    

AUTRES MATERIELS POUR TRAVAUX DE VOIRIE OU PRÊT AUTRES COMMUNES    

Camion 1 heure 47,00 

Tractopelle 1 heure 94,00 

Tracteur sans équipement 1 heure 42,00 

Tracteur avec équipement 1 heure 74,00 

Fourgon / trafic 1 heure 37,00 

Tondeuse 1 heure 42,00 

 

LOCATION DE MATERIELS (nouvelle grille) Tarifs en €  

podium (scène mobile) 600,00 

parquet / tarif au m2  10,00 

barnum 6 x 12 700,00 

stand parapluie 3m x 3m 60,00 

stand parapluie 3m x 4,50m 70,00 

avant-scène 20,00 

banc 4,00 

chaise pliante 1,00 

table pliante 5,00 

grille d'exposition 5,00 

forfait transport + montage du matériel 60,00 
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M. JEAUNEAU précise que cette nouvelle grille de tarifs sera également utilisée pour valoriser le 
coût des matériels mis à disposition des associations. La mise à disposition est gratuite mais elle doit 
être valorisée et inscrite dans les budgets des associations, en tant que subvention indirecte. 
 
M. LOUAULT demande qui gère cette location de matériel. 
 
M. JEAUNEAU lui indique que c’est le régisseur. 
 
M. GARNIER indique que le forfait montage – transport nécessaire pour le grand barnum est cher 
mais qu’il n'est jamais loué. 
 
Mme CHARPENTIER rappelle le principe de prêt à titre gratuit de matériels avec les municipalités de 
Saint-Martin-le-Beau et La Croix-en-Touraine. 
 
Mme DUFRAISSE rappelle qu'en 2022 le transport et le montage du matériel s’élevait à 30€ par 
heure et par agent. 
 

→ Délibération n° 2022-89-03 : Le conseil municipal 
- vu la nouvelle grille de tarifs proposée,  
- vu l’avis favorable émis par les membres de la commission finances-ressources humaines le 
05/12/22 sur cette nouvelle grille de tarifs, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- décide de supprimer la grille de tarifs existante pour la location de matériels aux associations et 
aux communes, 
- décide de créer une nouvelle grille de tarifs, applicable à compter du 1er janvier 2023, comme 
présentée dans le tableau ci-dessus. 
 
RACCORDEMENT AU RESEAU EAUX PLUVIALES 
 
M. JEAUNEAU propose : 

– de supprimer les tarifs existants pour la réalisation des travaux de raccordement. Les travaux 
ne seront plus réalisés/facturés par la commune, les demandeurs devront contacter une 
entreprise pour la réalisation des travaux ; 

– de créer un tarif pour le contrôle des raccordements au réseau collectif (contrôle de 
conformité).  

 
M. JEAUNEAU indique que, jusqu’à présent, la commune facturait à perte les travaux de 
raccordement. 

 

Raccordement au réseau eaux pluviales 
Tarif 2022 

en € 

Raccordement maison individuelle (maxi 15 ml) 1 000,00 

ML supplémentaire avec réfection de "sol normal" 62,00 

ML supplémentaire avec réfection de chaussée en enrobé 68,00 

Raccordement immeubles collectifs 1 000,00 

Supplément si 2 appartements maxi 620,00 

Supplément / appartement si + de 2 (tarif à partir du 2è appartement) 480,00 
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Nouveau tarif à compter du 1er janvier 2023 :  
Raccordement au réseau eaux pluviales – contrôle de conformité : 60 € 
  

 

M. JEAUNEAU précise que la grille complète des tarifs (services + locations de salles) sera transmise 
lors du Conseil municipal de janvier 2023. 
 
M. LOUAULT demande comment se déroulait la procédure de raccordement jusqu’à présent. 
 
M. JEAUNEAU lui indique que la mairie missionnait une entreprise pour venir effectuer le 
raccordement. 
 
M. GOETGHELUCK demande qui va procéder au contrôle. 
 
M. le Maire lui répond que les services techniques s’en chargeront. 
 
M. FERON demande qui fait la demande de contrôle. 
 
M. CHANTELOUP indique qu’il y a une demande de travaux à faire au préalable et qu’à partir de cette 
déclaration, on peut procéder au contrôle a posteriori. 
 

→ Délibération n° 2022-90-04 : Le conseil municipal 
- entendu l’exposé ci-dessus,  
- vu l’avis favorable émis par les membres de la commission finances-ressources humaines le 
05/12/22 sur cette modification tarifaire, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- décide de supprimer la grille de tarifs existante pour les travaux de raccordement au réseau eaux 
pluviales, 
- décide de créer un nouveau tarif pour le contrôle de conformité des raccordements au réseau 
eaux pluviales, d’un montant de 60 €, applicable à compter du 1er janvier 2023. 
 
2.3. CAMPING MUNICIPAL – TARIFS SAISON 2023 
 
M. le Maire indique que l’article 9 du contrat de délégation de service public dispose que les tarifs 
sont fixés par le conseil municipal, sur proposition du délégataire. 
 
Il présente la grille tarifaire pour la saison 2023 proposée par le délégataire. 
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Les tarifs ont été validés par les membres de la commission cadre de vie le 21 novembre 2022 et par 
les membres de la commission finances-ressources humaines le 5 décembre 2022. 
 
M. le Maire et Mme CHARPENTIER estiment que les tarifs de haute saison et de location de la grande 
tente sont élevés. 
 

→ Délibération n° 2022-91-05 : Le conseil municipal 
- vu le contrat de délégation de service public signé avec la société ONLY CAMP,  
- vu la grille tarifaire proposée par le délégataire pour la saison 2023, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité des suffrages exprimés (4 abstentions) :  
- valide la grille des tarifs du camping municipal pour la saison 2023, conformément aux tableaux 
ci-dessus. 
 
3. RESSOURCES HUMAINES 
 
3.1. REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE 
ET DE L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL – MISE A JOUR N° 9 
 
M. le Maire propose de modifier comme suit le paragraphe II – DÉTERMINATION DES GROUPES DE 
FONCTIONS ET DES MONTANTS PLAFONDS de la délibération portant institution du régime 
indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel (RIFSEEP). 
 
Il est nécessaire de modifier le groupe de fonction C2 du cadre d’emploi des adjoints administratifs 
en créant un emploi d’assistant (e) administrative afin de prendre en compte le poste en renfort 
au service urbanisme 
 
La délibération modifiée est ainsi rédigée (les modifications sont indiquées en gras). Les autres 
parties restent inchangées. 
 

• Cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux 
 

Vu les arrêtés du 20 mai 2014 et du 18 décembre 2015 pris pour l’application du décret n° 2014-
513 aux corps des adjoints administratifs des administrations d’Etat dont le régime indemnitaire 
est pris en référence pour les adjoints administratifs territoriaux : 
chaque agent est classé dans un groupe de fonctions correspondant à son emploi suivant le niveau 
de fonctions, d’expertise et de sujétions auquel il est exposé. 
Le cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux est réparti en deux groupes de fonctions 
auxquels correspondent les montants plafonds annuels suivants : 
 

Groupes de fonctions 
Montant 
plafond 
IFSE/€ 

Montant 
plafond 
CIA/€ 

Dans la limite 
du plafond 
global de la 
FPE (agent 

non logé) / € 
A répartir 
entre les 

deux parts 

C1 
• Officier d’état civil – Accueil 

• Officier d’état civil – Elections – Accueil 
11 340 1 260 12 600 
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• Officier d’état civil – Cimetière – 
Logements – Accueil social 

• Chargé(e) de communication – 
Maintenance des systèmes 
d’information – Interface utilisateurs 

• Assistante de direction aux services 
techniques 

• Assistant(e) de direction des élus 

C2 
• Agent(e) d’accueil CNI – Passeports 

• Assistante communication 

• Assistant (e) administrative urbanisme 

10 800 1 200 12 000 

 

 
M. CHANTELOUP demande s’il s’agit d’un temps complet. Dans le cas contraire, il connait des 
communes qui seraient intéressées pour un mi-temps à partager avec une autre commune. 
 
M. le Maire indique qu’a priori ce sera un temps plein, et si toutefois du temps se dégageait, il serait 
basculé sur l'accueil. 
 
M. OMONT estime que ce poste sera certainement à temps plein. La dématérialisation ne diminue 
pas le temps de travail. 
 

→ Délibération n° 2022-92-06 : Le conseil municipal 
- vu le code général des collectivités territoriales, 
- vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L714-4 à L714-14, 
- vu la loi n° 2010-751 du 5 juillet 2010 relative à la rénovation du dialogue social et comportant 
diverses dispositions relatives à la fonction publique, 
- vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, 
- vu le décret n° 2014-513 modifié du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel 
(RIFSEEP) dans la Fonction Publique d’Etat, 
- vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur 
professionnelle des fonctionnaires territoriaux, 
- vu le décret n° 2016-1916 du 27 décembre 2016 modifiant diverses dispositions de nature 
indemnitaire,  
- vu l’arrêté du 27 décembre 2016 pris en application de l’article 7 du décret n° 2014-513 du 20 
mai 2014 portant création du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l’expertise et de l’engagement professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 
- vu la délibération du conseil municipal n° 2019-93-6 du 10 décembre 2019 portant institution, à 
compter du 1er janvier 2020, pour les fonctionnaires relevant des cadres d’emplois mentionnés ci-
après : 

• d’une indemnité liée aux fonctions, aux sujétions et à l’expertise (IFSE), 

• d’un complément indemnitaire annuel (CIA), 
- vu les délibérations du conseil municipal n° 2020-40-15 du 15 juin 2020, n° 2020-55-07 du 20 
juillet 2020, n° 2020-102-12 du 14 décembre 2020, n° 2021-16-08 du 8 mars 2021, n° 2021-49-07 
du 12 juillet 2021, n°2021-82-10 du 13 décembre 2021, n°2022-18-04 du 14 mars 2022 et n°2022-
49-08 du 11 juillet 2022 portant mises à jour des dispositions du RIFSEEP,  
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- vu l’avis favorable du comité technique, émis le 14 novembre 2022, à l’unanimité des membres 
des deux collèges, sur les mises à jour proposées, 
- considérant la nécessaire mise à jour du RIFSEEP pour les motifs exposés ci-dessus, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- décide de créer le poste d’assistant(e) urbanisme dans le groupe C2 du cadre d’emploi des 
adjoints administratifs ; 
- fixe comme ci-dessus les dispositions modifiées du RIFSEEP. 
 
3.2. MUTUALISATION D’AGENTS D’ANIMATION – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 
SERVICE ENTRE LA COMMUNE DE BLERE ET LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE 
CHENONCEAUX – ANNEE 2022-2023 
 
M. BOUVIER explique que lors de sa séance du 12 juillet 2021, le Conseil municipal a validé une 
convention de mise à disposition de 2 agents communaux auprès de la Communauté de Communes 
Autour de Chenonceaux-Bléré Val de Cher, pour l’année scolaire 2021-2022. 
 
Une nouvelle convention est proposée pour l’année scolaire 2022-2023, avec la mise à disposition 
de 2 agents. Ces agents travaillent en effet les mercredis pour le compte de la communauté de 
communes. 
 
Cette mise à disposition présente pour chacune des structures un réel intérêt : elle donne à la 
collectivité accueillante une stabilité de l’équipe ainsi constituée, et permet à l’agent – en 
regroupant différents temps de travail effectués dans plusieurs structures – d’obtenir un seul 
contrat et une seule fiche de paye. 
 
La convention prendra effet le 1er septembre 2022, pour une durée d’un an. 
 
La communauté de communes rembourse la commune sur la base du coût total des agents mis à 
disposition (salaires + charges), en fonction du volume horaire effectué. 
 
Le projet de convention de mutualisation est joint en annexe. La convention a été approuvée par 
les membres du Comité Technique le 22 novembre 2022. 
 

→ Délibération n° 2022-93-07 : Le conseil municipal 
- vu le projet de convention de mise à disposition présenté,  
- vu l’avis favorable du comité technique, émis le 22 novembre 2022, à l’unanimité des membres 
des deux collèges, sur le projet de convention, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- approuve les dispositions de la convention de mise à disposition de services avec la Communauté 
de communes Autour de Chenonceaux – Bléré Val de Cher, 
- autorise M. le Maire, ou son 1er Adjoint délégué aux affaires scolaires et périscolaires, à signer 
cette convention et tous les documents relatifs à sa mise en œuvre. 
 
3.3. MUTUALISATION D’AGENTS D’ANIMATION – CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 
SERVICE ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES AUTOUR DE CHENONCEAUX ET LA COMMUNE 
DE BLERE – ANNEE 2022-2023 
 

M. le Maire explique qu’il s’agit de la convention inverse de la précédente. 
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Lors de sa séance du 13 décembre 2021, le conseil municipal a validé une convention de mise à 
disposition de 4 agents de la communauté de communes auprès de la commune de Bléré, pour 
l’année scolaire 2021-2022. 
 
Une nouvelle convention est proposée pour l’année scolaire 2022-2023, avec la mise à disposition 
de 4 agents, pour le service périscolaire, pour des missions d’animation et encadrement des temps 
d’accueil périscolaire du matin, du soir, des temps d’activités périscolaires, de la pause méridienne. 
Cette mise à disposition présente pour chacune des structures un réel intérêt : elle donne à la 
collectivité accueillante une stabilité de l’équipe ainsi constituée, et permet à l’agent – en 
regroupant différents temps de travail effectués dans plusieurs structures – d’obtenir un seul 
contrat et une seule fiche de paye. 
 
La convention prendra effet le 1er septembre 2022, pour une durée d’un an. 
 
La commune rembourse la communauté de communes sur la base du coût total des agents mis à 
disposition (salaires + charges), en fonction du volume horaire effectué. 
 
Le projet de convention de mutualisation est joint en annexe. La convention a été approuvée par 
les membres du Comité Technique le 22 novembre 2022. 
 

→ Délibération n° 2022-94-08 : Le conseil municipal 
- vu le projet de convention de mutualisation présenté, 
- vu l’avis favorable du comité technique, émis le 22 novembre 2022, à l’unanimité des membres 
des deux collèges, sur le projet de convention, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- approuve les dispositions de la convention de mise à disposition,  
- autorise M. le Maire, ou son 1er Adjoint délégué aux affaires scolaires et périscolaires, à signer 
la convention avec la Communauté de communes, et tous les documents relatifs à sa mise en 
œuvre. 
 
4. URBANISME – AFFAIRES IMMOBILIERES – PATRIMOINE  
 
4.1. SITE DES GRANDES FONTAINES – CONVENTION DE GESTION AVEC LE CONSERVATOIRE 
D’ESPACES NATURELS CENTRE-VAL DE LOIRE 
 
M. GARNIER rappelle que le Conseil municipal a délibéré le 29 septembre 2022 pour le 
renouvellement du bail emphytéotique avec le Conservatoire d’Espaces Naturels. Comme évoqué 
dans la note explicative du CM de septembre, le bail initial était assorti d’une convention de gestion 
pour assurer la préservation du milieu naturel de la zone des Grandes Fontaines, des Vézons et des 
Pallets. 
 
La convention de gestion arrivera à échéance le 31 décembre 2022 et le Conservatoire propose son 
renouvellement, suite au renouvellement du bail emphytéotique. Les conditions de gestion sont 
identiques, seules les conditions financières sont modifiées : le Conservatoire demande une 
subvention de 5 000 € à la commune, au lieu de 4 500 € dans la convention actuelle. 
 
Le projet de convention est joint en annexe ; les membres de la commission cadre de vie ont émis 
un avis favorable. 
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M. GOETGHELUCK demande si c’est le même montant pour 10 ans. 
 
M. GARNIER répond oui. Cela lui semble justifié au regard du travail du Conservatoire des espaces 
naturels et étant donné que les tarifs n'ont pas évolué depuis très longtemps. 
 
M. LOUAULT précise que si le Conservatoire des espaces naturels ne respecte pas la convention, il 
sera toujours possible de dénoncer cette convention. 
 

→ Délibération n° 2022-95-09 : Le conseil municipal 
- entendu l’exposé ci-dessus,  
- vu l’avis favorable émis par les membres de la commission cadre de vie le 21/11/22 sur le nouveau 
projet de convention, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
- approuve les dispositions de la nouvelle convention de gestion du site des Grandes Fontaines 
avec le Conservatoire d’Espaces Naturels Centre-Val de Loire, pour la période 2023-2033, 
- autorise M. le Maire, ou son Adjointe déléguée au cadre de vie, à signer cette convention et tous 
les documents nécessaires à sa mise en œuvre. 
 
4.2. CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA TAXE D’AMENAGEMENT ENTRE LA COMMUNE ET LA 
COMMUNAUTE DE COMMUNE AUTOUR DE CHENONCEAUX-BLERE VAL DE CHER  
 
M. le Maire indique que la taxe d’aménagement concerne les opérations de construction, 
reconstruction et agrandissement d'un bâtiment, les installations ou aménagements de toute 
nature, nécessitant l'obtention d'une des autorisations d’urbanisme suivantes : permis de 
construire, permis d'aménager, autorisation préalable.  
 
La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte dont 
la superficie est supérieure à 5 m² et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre, y 
compris les combles et les caves.  
 
Si la taxe d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement de tout ou partie 
de la taxe d’aménagement à l’EPCI est possible (compte tenu de la charge des équipements publics 
relevant de leurs compétences). Les communes membres (ayant institué un taux de taxe 
d’aménagement) et la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher 
peuvent donc, par délibérations concordantes, définir les reversements de taxe d’aménagement 
communale à l’intercommunalité. Il est proposé que les communes concernées reversent un taux 
unique de la taxe d’aménagement à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré 
– Val de Cher. Ce taux de la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de 
Cher est fixé à 1 %. 
 
Le Conseil municipal restera décisionnaire pour fixer son taux communal en tenant compte de la 
part reversée à l’EPCI (taux de 1 %). 
 
M. le Maire indique que, même si la loi précise que le reversement d’une partie de la taxe 
d’aménagement reste facultatif, il propose de maintenir cette décision et que les 1% soient bien 
reversés pour cette année. 
 
M. CHANTELOUP préconise de créer une ligne bien distincte sur la feuille d'impôt : une ligne 
commune et une ligne communauté de communes pour une meilleure compréhension. 
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→ Délibération n° 2022-96-10 : Le conseil municipal 
- vu l’article 109 de la loi de Finances pour l’année 2022,  
- vu la loi de Finances rectificative n°2022-1499 – article 15 – du 01/12/2022,  
- vu la délibération du conseil municipal du 16/11/2011 instituant la taxe d’aménagement sur le 
territoire communal à compter du 01/01/2012, 
- vu la délibération du conseil municipal n° 2022-68-11 du 29/09/2022 fixant le taux de la taxe 
d’aménagement applicable à compter du 01/01/2023,  
- vu la délibération du conseil communautaire du 10/11/2022 portant sur le partage de la taxe 
d’aménagement, 
- vu la convention de reversement proposée par la Communauté de communes, 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- accepte le principe d’un taux communautaire unique de 1 % applicable au 1er janvier 2023 pour 
une durée d’un an, sur le taux voté par la commune, impliquant un reversement d’une part des 
recettes communales de taxe d'aménagement à la Communauté de communes Autour de 
Chenonceaux - Bléré Val de Cher,  
- valide la convention de reversement entre la Communauté de Communes Autour de 
Chenonceaux - Bléré Val de Cher et la Ville de Bléré,  
- autorise M. le Maire, ou son Adjoint délégué aux finances, à signer la convention avec la 
Communauté de communes. 
 
Arrivée de M. LABARONNE à 21h30 
 
5. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 
● Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation de compétences accordée par le conseil 
municipal  
 

N° 
décision 

Date Objet 

2022-43 14/11/2022 

Prestations de services pour les assurances - attribution des marchés 
Lot 5 pour la protection fonctionnelle et la défense pénale des agents et des 
élus – attribué à SOFAXIS (18110 VASSELAY) pour un montant annuel de 
294,39 € 

2022-44 16/11/2022 
Location de locaux à usage d'entrepôt et de bureaux – rue de Bois Pataud 
Montant du loyer : 3 000 € / an 

2022-45 21/11/2022 

Rénovation de l’ilot Balzac et création d’un réseau de chaleur – 
Demande de subvention à la Banque des Territoires 
Montant estimatif du projet (phase études) : 147 008,50 € HT 
Subvention demandée : 73 504,25 € 

 
 
● Concessions cimetière : accordées par le Maire dans le cadre de sa délégation de compétences 
accordée par le conseil municipal  
 

DATE 
D’ATTRIBUTION 

TYPE DE 
CONCESSION 

N° CONCESSION DUREE 

28.11.2022 
TERRAIN 

RENOUVELLEMENT 
2017 30 ans 
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● Information ressources humaines : 
 
M. le Maire informe les membres du Conseil municipal qu'il a convoqué Mme BOURIN PONSOT le 
lundi 19 décembre 2022 pour mettre fin à ses fonctions de DGS, une information qu'il se doit de 
faire au Conseil municipal. 
 
● Comptes rendus des commissions : 
 
- commission cadre de vie : 
Lundi 21 novembre 2022 (compte rendu envoyé par mail le 5 décembre 2022) 
M. GARNIER évoque : 

- le camping ; 
- l’extension de la convention avec le conservatoire des Espaces naturels ; 
- le pigeonnier ; 
- les illuminations de noël. 

 
- commission culture, cérémonies, associations, affaires sportives, communication : 
Jeudi 1er décembre 2022 (compte rendu à venir) 
M. RAUZY et Mme MAUDUIT évoquent : 
- le règlement de la salle des fêtes ; 
- l’association de pétanque ; 
- la formation aux premiers secours ; 
- l'organisation du marché de noël ; 
- ciné off ; 
- le calendrier de la saison culturelle 2023. 
 
- commission affaires immobilières : 
Lundi 5 décembre 2022 (compte rendu à venir) 
M. JEAUNEAU indique que 3 dossiers ont été étudiés. 
Il évoque le logement communal rue Belle mis à disposition d’une famille Ukrainienne.  
Mme DALAUDIER indique la possibilité de mettre en place un bail précaire avec un loyer. 
M. CHANTELOUP indique que deux branchements d'eau ont été demandés sur des parcelles 
agricoles qui viennent d’être vendues. Il appelle à la vigilance de la commission sur ce point. 
 
- commission finances - ressources humaines : 
Lundi 5 décembre 2022  
M. JEAUNEAU indique que les points évoqués en commission finances – ressources humaines ont 
été vus dans l’ordre du jour de ce Conseil. 
Il ajoute seulement un point sur la situation budgétaire. À fin novembre 2022, la situation est 
correcte. 
 
● CCAS : conseil d’administration lundi 28 novembre 2022 
Mme DALAUDIER évoque : 
- les colis de noël ; 
- le résultat de la collecte de la banque alimentaire : 2,7 tonnes. 
 
Fin de séance à 22h08.
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Règlement pour la mise à disposition de la salle JEAN d’ENTREMONT 

26 rue des Déportés – 37150 BLÉRÉ 
 

Approuvé par la délibération du conseil municipal n° 2022-xx-xx du xxxxx 
 

 
 
Article 1 : 
La salle Jean d’Entremont est à disposition de tous (associations et entreprises bléroises ou non 
bléroises, des particuliers ainsi que des organismes de formation). 
Dans un esprit démocratique, la salle peut également être mise à disposition pour des réunions 
politiques après accord de l’élu référent. 
 
La demande de réservation de la salle se fait auprès du régisseur événementiel : 
- par téléphone au 06 37 59 36 27 
- par mail : regisseur@blere-touraine.com  
- via le logiciel OpenGST pour les associations bléroises 
dans un délai d’un mois minimum, et ne peut excéder un an. La demande ne pourra pas être prise en 
considération en cas de non-respect de ces deux conditions.  
 
La prise en compte de la demande se fait selon la disponibilité de la salle et l’ordre d’arrivée des 
demandes.  
 
Article 2 : 
Les tarifs de location de la salle sont fixés par délibération du conseil municipal et révisables chaque 
année civile par une décision du maire. 
Le règlement des redevances doit se faire 15 jours avant la date de la manifestation prévue. 
En cas de désistement, le demandeur devra en informer la mairie le plus tôt possible. (Au minimum 2 
semaines avant la date prévue). 
 
Après ce délai le montant déjà versé sera conservé par la mairie. 
 
Article 3 : 
Les associations résidentes et les associations d’utilité publique ont accès gratuitement à la salle des 
fêtes ainsi que l’établissement français du sang. 
Les agents municipaux bénéficient du tarif « habitant de Bléré ». 
 
Elles devront néanmoins faire une réservation via le logiciel OpenGST. 
 
La mairie s'autorise à ne pas demander de paiement, pour la location de la salle des fêtes, pour les 
manifestations présentant un intérêt pour la commune. 
 
 
Article 4 : 



Un chèque de caution, regroupant la caution ménage et dégradations, dont le montant est fixé en 
même temps que les tarifs de location, est demandé lors de la remise des clés. 
La salle sera remise en ordre et nettoyée, après chaque utilisation, par les utilisateurs. 
La caution sera restituée à l’issue de l’état des lieux sortants. 
En cas de dégradations, la caution ne sera restituée qu’après déduction des frais de remise en état. 
S’ils dépassent le montant de la caution, les frais de réparation ou de remplacement des biens mobiliers 
et immobiliers dégradés seront facturés au demandeur. 
 
Article 5 : 
Le demandeur doit justifier d’une assurance suffisante pour l’organisation de l’activité envisagée 
(responsabilité civile, vols, dégâts, etc…). 
Si un vestiaire est mis en place, l’organisateur en est responsable, notamment en cas de vol ou 
détérioration. 
Aucun recours ne pourra être exercé à l’encontre de la commune. 
 
Article 6 : 
L’utilisateur s’engage à retirer et à retourner les clés auprès du régisseur après qu’ils soient convenus 
d’un rendez-vous. 
Pour les locations de week-end, donc du vendredi au dimanche, un état des lieux entrant, du matériel et 
de la salle, sera effectué le vendredi précédent la location et un sortant le lundi après utilisation, même 
lors de la mise à disposition gratuite. 
En cas de multi-utilisateurs pendant un même week-end, l’état des lieux se fera en présence de toutes 
les parties. Il sera remis au premier utilisateur et un exemplaire sera conservé par la commune. L’état 
des lieux entrant, finalisé par le représentant de la mairie, devra être transmis d’utilisateur en utilisateur 
et réactualisé si nécessaire lors de la passation de celui-ci entre les loueurs. 
 
En semaine, l’état des lieux entrant se fera à partir de 9h le jour de la location et sortant le lendemain à 
la même heure. 
Si ce ou ces derniers constatent des dégradations ou un état de saleté avancé, ils doivent 
immédiatement le signaler, photos à l’appui, par mail à « regisseur@blere-touraine.com » ou par MMS 
au 06 37 59 36 27.  
 
Article 7 : 
Seul le personnel municipal est habilité à contrôler et régler le fonctionnement du chauffage et des 
systèmes d’éclairage et de sonorisation. 
 
Article 8 : 
Aucune modification des installations existantes ne peut se faire sans l’accord préalable de la commune, 
après fourniture d’un descriptif écrit (plan, appareils, etc…). 
Aucune affiche ni décoration ne peut être apposée sur les murs. 
Seuls des panneaux peuvent être autorisés s’ils sont accrochés avec les systèmes prévus et mis à 
disposition. 
 
Article 9 : 
Le demandeur s’engage à respecter les règles générales ainsi que les consignes particulières de sécurité. 
En cas de non-respect, l’activité sera purement et simplement annulée – sauf autorisation spéciale des 
services de sécurité après visite sur place. 
La capacité d’accueil de la salle est de 300 personnes maximum.  La mairie se réserve le droit de la 
modifier à tout moment. 
 
 



Article 10 : 
Le stationnement des véhicules à l’intérieur de l’enceinte est interdit. 
Seul le déchargement du matériel lié à la manifestation est autorisé. 
La libre circulation des véhicules de secours et d’incendie doit être assurée tout autour du bâtiment. 
 
Article 11 : 
Le bar est mis à disposition avec la location de la salle. 
Lors d’une manifestation publique, toute vente de boissons alcoolisées du 2ème et 3ème groupe est 
soumise à une demande d’ouverture de débit de boissons à la mairie. 
 
Article 12 : 
La salle ainsi que le bar doivent impérativement être remis en configuration initiale et doivent être 
rendus dans le même état de propreté qu’à l’arrivée dans les lieux.  
Si la cuisine a été louée, elle devra également être rendue dans sa configuration initiale, les placards et 
les réfrigérateurs vidés et propres. 
 
Article 13 : 
Le demandeur devra être en règle avec les services concernés par la manifestation : contributions 
indirectes, Sacem, Urssaf, police municipale (ouverture tardive). 
 
Article 14 : 
L’utilisation des locaux se fait dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et des bonnes mœurs.  
L’utilisation de la salle est autorisée jusqu’à 5h du matin. 
La commune se dégage de toute action qui pourrait être engagée à la suite de la manifestation par des 
riverains au titre des troubles du voisinage. 
L’utilisateur des locaux s’engage à couper toute sonorisation au plus tard à 4h du matin. 
Il sera de la responsabilité des utilisateurs de préserver la tranquillité du voisinage et de veiller à éviter 
tout tapage. 
 
Article 15 : 
En cas de non-respect de ces dispositions, le maire peut interrompre la manifestation et interdire une 
nouvelle location de la salle à l’utilisateur. 
Conformément au code général des collectivités territoriales, notamment des articles L.2122-21, L.2212-
2, le maire peut interdire l’utilisation de la salle et interrompre toute manifestation. Tout litige relève de 
la compétence du Tribunal Administratif d’Orléans. 
 
Article 16 : 
La commune se réserve le droit de modifier ou d’annuler une réservation en cas de circonstances 
particulières ou en cas de nécessité. 
Dans la mesure du possible, le régisseur aidera les utilisateurs à trouver une autre salle. 
Le locataire sera remboursé ou pourra bénéficier d’un report de location. 
 
Article 17 : 
Les élus et responsables municipaux, les services de police municipale et de gendarmerie, sont tenus, 
chacun en ce qui le concerne, de faire respecter le présent règlement qui pourra à tout moment être 
modifié par le conseil municipal de Bléré. 
 
 

Le Maire 
Fabien NEBEL 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE(S)  
  (UNE COMMUNE MEMBRE VERS UN EPCI, ARTICLE L. 5211-4-1) 

 

 

Entre les soussignés :  

Et : La commune de Bléré représentée par son Maire en exercice, M. Fabien NEBEL, dûment habilité aux fins 
des présentes par délibération du 15 juin 2020, ci-après dénommée "la commune", 

d'une part, 

La Communauté de Communes Bléré Val de Cher représentée par son Président en exercice, M. Vincent 
LOUAULT, dûment habilitée aux fins des présentes par délibération du 30 juillet 2020, ci-après dénommée 
"l'EPCI", 

d'autre part, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.5211-4-1 I et II, L.5711-1 et 
D.5211-16 du CGCT 

VU les statuts de la Commune,  
 
PRÉAMBULE 

Dans le cadre d’une mutualisation, la Commune de Bléré souhaite mettre à disposition de la Communauté 
de Communes Bléré Val de Cher des agents d’animation pour son service à la population.  

Cette mise à disposition présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation des services 
de chacune des structures. 

Elle permet de regrouper les temps de travail des agents d’animation sur différentes plages horaires de la 
journée et de la semaine et procure une stabilité des équipes au sein de plusieurs services et de plusieurs 
organes compétents ainsi qu’une simplification administrative pour les services et les agents (un seul contrat, 
une seule fiche de paie). 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1er :   OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Après avoir informé les organes délibérants, recueilli l'avis du Comité technique de la Commune en date du                                                                                                                                                                                                                                                  
…………………………..2022, l'avis du Comité technique de l’EPCI en date du 14/11/2022, la commune met à 
disposition de ‘EPCI le(s) service(s) ou partie(s) de service(s) nécessaire(s) à l'exercice de ses compétences. 

 



                                                                 Convention de mise à disposition de services Commune de Bléré / CCBVC 2 

La partie de service concernée est la suivante :  
 

Dénomination des service(s) 
ou partie(s) de service(s) 

Mission(s) concernées 

ALSH  
Animation et encadrement lors des temps d’accueil de loisirs sans 

hébergement  

 
La mise à disposition concerne 2 agents territoriaux recrutés sur le grade d’adjoint d’animation à raison d’une 
durée hebdomadaire de travail annualisée de :  
- 12.65 / 35ème - 13.73 / 35ème   

La structure de la partie de service mise à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les 
parties.  

La présente mise à disposition de la partie de service, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions 
fixées par la présente convention et en vertu notamment des articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16 du CGCT. 

ARTICLE 2 :   DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION  

La présente convention est prévue à compter du 1er septembre 2021, pour une durée de 3 ans renouvelable. 

ARTICLE 3 :  SITUATION DES AGENTS 

Les agents publics territoriaux concernés sont de plein droit mis à la disposition de la Communauté de 
Communes Bléré Val de Cher pour la durée de la convention.  

Ils sont placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous l'autorité fonctionnelle du Président de la 
Communauté de Communes.  

Ce dernier adresse directement à la Coordinatrice de la partie de service les instructions nécessaires à 
l'exécution des tâches.  

Il contrôle l'exécution des tâches. 

Le Maire de la Commune est l’autorité hiérarchique, il continue de gérer la situation administrative des 
personnels mis à disposition (position statutaire et déroulement de carrière). Le Maire de la Commune, en 
sa qualité d'autorité investie du pouvoir de nomination, exerce le pouvoir disciplinaire. Il est saisi au besoin 
par la Communauté de Communes Bléré Val de Cher. 

L’évaluation individuelle annuelle (entretien professionnel) de l’agent mis à disposition relève de la 
Commune. Toutefois, un rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition assorti d’une 
proposition d’appréciation de la valeur professionnelle pourra, le cas échéant, être établi par son supérieur 
hiérarchique au sein de l’EPIC et transmis à la Commune.  

La liste des fonctionnaires et agents non titulaires concernés par cette situation figure en annexe de la 
présente convention (annexe n° 1) 
 
ARTICLE 4 :  CONDITIONS D'EMPLOI DES PERSONNELS MIS À DISPOSITION 

Les conditions d’exercice des fonctions des personnels mis à disposition au sein de l’EPCI sont établies par 
elle. 

Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par la 
commune, laquelle prend notamment les décisions relatives aux absences, congés annuels et congés pour 
indisponibilité physique et en informe l’EPCI qui, sur ce point, peut émettre des avis s’il le souhaite. La 
Commune délivre les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation 
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professionnelle ou pour formation syndicale après information de l’EPCI si ces décisions ont un impact 
substantiel pour celui-ci. 

La Commune verse aux agents concernés par la mise à disposition la rémunération correspondant à leur 
grade ou à leur emploi d'origine (traitement, le cas échéant, supplément familial de traitement, indemnité 
de résidence, primes et indemnités) ainsi que l’indemnisation des frais et sujétions auxquels ils s'exposent 
dans l'exercice de leurs fonctions.  

ARTICLE 5 : PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE / REMBOURSEMENT 

Conformément à l’article L. 5211-4-1 du CGCT, la mise à disposition des services de la Commune au profit de 
l’EPCI fait l’objet d’un remboursement par le bénéficiaire de la mise à disposition de la totalité des frais de 
fonctionnement du service mis à disposition. 

Le remboursement des frais de fonctionnement de la partie de service mise à disposition s'effectue sur la 
base du coût chargé lié au personnel. 

La détermination du coût est ventilée en fonction du volume horaire annuel et présentée en annexe 2.  

Le remboursement intervient tous les trimestres sur la base d'un état indiquant la liste des recours au service. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION  

Une évaluation de cette mutualisation sera organisée par le biais d’un comité de pilotage annuel.  

L’instance de suivi est créée pour : 

• Réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexé au rapport d’activité 
des deux collectivités. Ce rapport est intégré, ou annexé, au rapport annuel d’activité de la Commune visé 
par l’article L. 5211-39, alinéa 1er, du CGCT ; 

• Examiner les conditions financières de ladite convention ; 

• Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre la Commune 
et l’EPCI.  

 
ARTICLE 7 :  ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Durant la mise à disposition du service, le ou les agents concernés agiront sous la responsabilité de l’EPCI. 
Les sommes exposées au titre de cette mise à disposition relèvent des remboursements de frais de l’article 
6 des présentes. 

En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime pourra 
engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa précédent, non sans 
avoir tenté toute démarche amiable utile et la mise en œuvre des procédures de conciliation prévues par la 
présente convention. 

ARTICLE 8 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La mise à disposition prend fin au terme fixé à l'article 2 de la présente convention. 

Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande de l'une des deux parties cocontractantes 
pour un motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services à l'issue d'un préavis de 2 mois. 
Cette décision fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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Il peut en outre être mis fin par la commune ou l'EPCI à la mise à disposition d'un agent en particulier, sous 
réserve du respect d'un préavis de 2 mois. Cette décision fait l'objet d'une information par lettre 
recommandée avec accusé de réception.  

Lorsque cesse la présente mise à disposition, les fonctionnaires, s’ils ne peuvent être affectés aux fonctions 
qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, reçoivent une affectation dans l’un des emplois 
que leur grade leur donne vocation à occuper. S'agissant des agents non titulaires de droit public, s’ils ne 
peuvent être affectés aux fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, ils font 
l'objet d'une recherche de reclassement dans la limite de leur engagement en cours. 

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est à verser 
par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux mises à disposition 
dans les conditions fixées par la présente convention. 

En cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellement conclus pour des biens ou des services mis à 
disposition sont automatiquement transférés à la commune pour la période restant à courir, la présente 
clause devant être rappelée, aux bons soins de la communauté, dans les contrats conclus par ses soins pour 
les services faisant l’objet des présentes.   

ARTICLE 9 : LITIGES 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif d’Orléans, dans le respect des délais de recours. 

ARTICLE 10 :  DISPOSITIONS TERMINALES 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à Bléré, le ……………………………… 2022, en 2 exemplaires. 

 
Pour La Commune Pour l’EPCI 
Le Maire, Le Président, 
Fabien NEBEL Vincent LOUAULT  
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Annexe n° 1 à la convention – Liste du personnel concerné par la mise à disposition 

Commune de Bléré Val de Cher 
 
 

Nom Prénom 
Qualité 
Statut 

Catégorie Grade 
Durée 

hebdomadaire de 
service de l'emploi  

Temps de travail de 
l'agent 

% de temps affecté à la 
mise à disposition 

CABAL PERNOUD 
Tarah 

Contractuel C 
Adjoint 

d’animation 
12.65h/semaine 

annualisés 
35/35ème annualisés 36.15 % 

BERARD Germain Contractuel C 
Adjoint 

d’animation 
13.73h/semaine 

scolaire annualisés 
35/35ème annualisés 39.23 % 
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Annexe n° 2 à la convention – Modalités de remboursement des frais de personnel 
 
 

➢ CABAL PERNOUD TARAH : 

Temps de travail annuel en volume horaire : 1607 heures 
Commune Bléré : 1022 heures soit 63.60 % 
CCBVC : 585 heures soit 36.40 % 
 
Salaire chargé annuel (Base septembre 2022) : …………….. € 
Commune de Bléré : 63.60 % du salaire chargé annuel / 12 mois : …………….. € 
CCBVC : 36.40 % du salaire chargé annuel / 12 mois : …………… € 
 
 
 

 
➢ BERARD GERMAIN : 

Temps de travail annuel en volume horaire : 1607 heures 
Commune Bléré : 974.5 heures soit 60.64 % 
CCBVC : 632.5 heures soit 39.36 %  
 
Salaire chargé annuel (Base septembre 2022) : ………………….. € 
Commune de Bléré : 60.64 % du salaire chargé annuel / 12 mois : ……………. € 
CCBVC : 39.36 % du salaire chargé annuel / 12 mois : ……………………… € 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE SERVICE(S)  
(EXCLUSIVEMENT EPCI VERS UNE COMMUNE MEMBRE, ARTICLE L. 5211-4-1 III ET IV DU CGCT) 

 
 
 

Entre les soussignés :  

La Communauté de Communes Autour de Chenonceaux Bléré Val de Cher représentée par son Président 
en exercice, M. Vincent LOUAULT, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du 22 Septembre 
2022, ci-après dénommée "l'EPCI", 

d'une part, 

Et : La commune de Bléré représentée par son Maire en exercice, M. Fabien NEBEL, dûment habilité aux fins 
des présentes par délibération du 15 juin 2022. ci-après dénommée "la commune", 

d'autre part, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16, 

VU les statuts de l’EPCI, 
 
PRÉAMBULE 

Dans le cadre de son schéma de mutualisation approuvé le 17/12/2015, la Communauté de Communes 
Autour de Chenonceaux Bléré Val de Cher souhaite mettre à disposition de la Ville de Bléré des agents 
d’animation répondant aux besoins en personnel du Service périscolaire de la collectivité.  

Cette mise à disposition présente un intérêt particulier dans le cadre de la bonne organisation des services 
de chacune des structures. 

Elle permet de regrouper les temps de travail des agents d’animation sur différentes plages horaires de la 
journée et de la semaine et procure une stabilité des équipes au sein de plusieurs services et de plusieurs 
organes compétents ainsi qu’une simplification administrative pour les services et les agents (un seul contrat, 
une seule fiche de paie). 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
 
ARTICLE 1er :   OBJET ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

 

Après avoir informé les organes délibérants, après saisine du Comité technique de l’EPCI et l'avis du Comité 
technique de la commune, l'EPCI met à disposition de la commune le(s) service(s) ou partie(s) de service(s) 
nécessaire(s) à l'exercice de ses compétences. 
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La partie de service concernée est la suivante : 
 

Dénomination des service(s) 
ou partie(s) de service(s) 

Mission(s) concernées 

Pause méridienne et 
périscolaire 

 
Accompagnement transport 

scolaire 

Animation et encadrement de la pause méridienne et du périscolaire de 
l’après-midi sur le temps scolaire 

 
Encadrement sur le temps de trajet (Transport scolaire) 

 
 
La mise à disposition concerne 4 agents territoriaux recrutés sur le grade d’adjoint d’animation à raison 
d’une durée hebdomadaire de travail de 75.90 heures par semaine scolaire  

La structure de la partie de service mise à disposition pourra, en tant que de besoin, être modifiée d'un 
commun accord entre les parties, et ce, en fonction de l'évolution des besoins respectifs constatés par les 
parties. 

La présente mise à disposition de la partie de service, s'agissant du personnel, s'exerce dans les conditions 
fixées par la présente convention et en vertu notamment des articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16 du CGCT. 

ARTICLE 2 :   DURÉE DE LA MISE À DISPOSITION  

La présente convention est prévue pour une durée de 1 an, du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 inclus. 
Elle pourra être renouvelée par reconduction expresse. 

ARTICLE 3 :  SITUATION DES AGENTS 

Les agents publics territoriaux concernés sont de plein droit mis à la disposition de la commune pour la durée 
de la convention. 

Ils sont placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous l'autorité fonctionnelle du maire de la commune.  

Ce dernier, adresse directement à la Responsable de la partie de service les instructions nécessaires à 
l'exécution des tâches.  

Il contrôle l'exécution des tâches. 

Le président de l'EPCI est l’autorité hiérarchique, il continue de gérer la situation administrative des 
personnels mis à disposition (position statutaire et déroulement de carrière). Le président de l'EPCI, en sa 
qualité d'autorité investie du pouvoir de nomination, exerce le pouvoir disciplinaire. Il est saisi au besoin par 
la commune. 

L’évaluation individuelle annuelle (entretien professionnel) de l’agent mis à disposition continue de relever 
de l’EPCI. Toutefois, un rapport sur la manière de servir de l’agent mis à disposition assorti d’une proposition 
d’appréciation de la valeur professionnelle pourra, le cas échéant, être établi par son supérieur hiérarchique 
au sein de la Commune et transmis à l’EPCI. 

La liste des fonctionnaires et agents non titulaires concernés par cette situation figure en annexe de la 
présente convention (annexe n° 1) 
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ARTICLE 4 :  CONDITIONS D'EMPLOI DES PERSONNELS MIS À DISPOSITION 

Les conditions d’exercice des fonctions des personnels mis à disposition au sein de la commune sont établies 
par elle. 

Les autres modalités liées aux conditions de travail des personnels mis à disposition sont fixées par l’EPCI, 
lequel prend notamment les décisions relatives aux absences, congés annuels et congés pour indisponibilité 
physique et en informe la commune qui, sur ce point, peut émettre des avis si elle le souhaite. L’EPCI délivre 
les autorisations de travail à temps partiel et autorise les congés de formation professionnelle ou pour 
formation syndicale après information de la commune si ces décisions ont un impact substantiel pour celle-
ci. 

L’EPCI verse aux agents concernés par la mise à disposition la rémunération correspondant à leur grade ou à 
leur emploi d'origine (traitement, le cas échéant, supplément familial de traitement, indemnité de résidence, 
primes et indemnités) ainsi que l’indemnisation des frais et sujétions auxquels ils s'exposent dans l'exercice 
de leurs fonctions.  

ARTICLE 5 : PRISE EN CHARGE FINANCIÈRE / REMBOURSEMENT 

Conformément à l’article L. 5211-4-1 du CGCT, la mise à disposition des services de l’EPCI au profit de la 
commune fait l’objet d’un remboursement par le bénéficiaire de la mise à disposition de la totalité des frais 
de fonctionnement du service mis à disposition. 

Le remboursement des frais de fonctionnement de la partie de service mise à disposition s'effectue sur la 
base du coût chargé lié au personnel. 

La détermination du coût est ventilée en fonction du volume horaire annuel et présentée en annexe 2.  

Le remboursement intervient tous les trimestres sur la base d'un état indiquant la liste des recours au service. 

ARTICLE 6 : DISPOSITIF DE SUIVI ET D’ÉVALUATION  

Une évaluation de cette mutualisation sera organisée par le biais d’un comité de pilotage annuel.  

L’instance de suivi est créée pour : 

• Réaliser un rapport annuel de la mise en œuvre de la présente convention, annexé au rapport d’activité 
des deux collectivités. Ce rapport est intégré, ou annexé, au rapport annuel d’activité de l’EPCI visé par 
l’article L. 5211-39, alinéa 1er, du CGCT ; 

• Examiner les conditions financières de ladite convention ; 

• Le cas échéant, être force de proposition pour améliorer la mutualisation des services entre l’EPCI et la 
Commune. 

 
ARTICLE 7 :  ASSURANCES ET RESPONSABILITES 

Durant la mise à disposition du service, le ou les agents concernés agiront sous la responsabilité de la 
commune. Les sommes exposées au titre de cette mise à disposition relèvent des remboursements de frais 
de l’article 6 des présentes. 

En cas de faute lourde commise par l’une des deux parties au détriment de l’autre, la partie victime pourra 
engager la responsabilité de l’autre partie, par dérogation aux stipulations de l’alinéa précédent, non sans 
avoir tenté toute démarche amiable utile et la mise en œuvre des procédures de conciliation prévues par la 
présente convention. 
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ARTICLE 8 : DÉNONCIATION DE LA CONVENTION 

La mise à disposition prend fin au terme fixé à l'article 2 de la présente convention. 

Elle peut également prendre fin de manière anticipée à la demande de l'une des deux parties cocontractantes 
pour un motif d'intérêt général lié à l'organisation de ses propres services à l'issue d'un préavis de 2 mois. 
Cette décision fait l'objet d'une information par lettre recommandée avec accusé de réception.  

Il peut en outre être mis fin par la commune ou l'EPCI à la mise à disposition d'un agent en particulier, sous 
réserve du respect d'un préavis de 2 mois. Cette décision fait l'objet d'une information par lettre 
recommandée avec accusé de réception.  

Lorsque cesse la présente mise à disposition, les fonctionnaires, s’ils ne peuvent être affectés aux fonctions 
qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, reçoivent une affectation dans l’un des emplois 
que leur grade leur donne vocation à occuper. S'agissant des agents non titulaires de droit public, s’ils ne 
peuvent être affectés aux fonctions qu’ils exerçaient précédemment dans leur service d’origine, ils font 
l'objet d'une recherche de reclassement dans la limite de leur engagement en cours. 

En cas de résiliation anticipée ou d’expiration de la présente convention, aucune indemnisation n’est à verser 
par une partie à l’autre, si ce n’est au titre des remboursements des frais afférents aux mises à disposition 
dans les conditions fixées par la présente convention. 

En cas de résiliation anticipée, les contrats éventuellement conclus pour des biens ou des services mis à 
disposition sont automatiquement transférés à la commune pour la période restant à courir, la présente 
clause devant être rappelée, aux bons soins de la communauté, dans les contrats conclus par ses soins pour 
les services faisant l’objet des présentes.   

ARTICLE 9 : LITIGES 

Tous les litiges concernant l'application de la présente convention relèvent de la seule compétence du 
tribunal administratif d’Orléans, dans le respect des délais de recours. 

ARTICLE 10 :  DISPOSITIONS TERMINALES 

La présente convention sera transmise en Préfecture et notifiée aux services concernés ainsi qu’aux 
trésoriers et aux assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à Bléré, le                                  2022, en 2 exemplaires. 

 
Pour L'EPCI pour la Commune 
Le Président Le Maire 
Vincent LOUAULT Fabien NEBEL 
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Annexe n° 1 à la convention – Liste du personnel concerné par la mise à disposition 

EPCI Communauté de Communes Autour de Chenonceaux Bléré Val de Cher 
 
 

Nom Prénom 
Qualité 
Statut 

Catégorie Grade 
Durée hebdomadaire de 

service de l'emploi  

Temps de travail 
total de l'agent 

annualisé 

% de temps affecté à la 
mise à disposition 

annualisé 

Chausseray Coraline 
Agent 

territorial 
C 

Adjoint 
d’animation 

19.7h (temps scolaire) 35 
44 % 

Dubernay Mélanie 
Agent 

territorial 
C 

Adjoint 
d’animation 

18.6h (temps scolaire) 35 
42% 

Guérin Charlotte 
Agent 

territorial 
C Adjoint 

d’animation 
21 h(temps scolaire) 19,07 76% 

Lefort Quentin 
Agent 

territorial 
C Adjoint 

d’animation 
16.6h (temps scolaire) 35 37% 
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Annexe n° 2 à la convention – Modalités de remboursement des frais de personnel 
 

➢ Coraline Chausseray : 

Temps de travail réel en volume horaire : 35 heures annualisées 
Commune Bléré : 19.7 heures (temps scolaire) 44% 
CCBVC : les mercredis et vacances scolaires et réunions 56% 

 

➢ Mélanie Dubernay 

Temps de travail réel en volume horaire : 35 heures annualisées 
Commune Bléré : 18.6 heures (temps scolaire) 42 % 
CCBVC : les mercredis et vacances scolaires et réunions 58% 

 

➢ Charlotte Guérin 

Temps de travail réel en volume horaire : 19.07 heures annualisées 
Commune Bléré : 21 heures (temps scolaire) 76 % 
CCBVC : les mercredis 24% 
 

➢ Quentin Lefort 

Temps de travail réel en volume horaire : 35 heures annualisées 
Commune Bléré : 16.6 heures (temps scolaire) 37 % 
CCBVC : mercredis vacances scolaires et réunions et autre mission 63% 

 

 
Refacturation périodique du temps de travail en fonction des salaires réellement versés à l’agent 
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Convention 
pluriannuelle d’objectifs 

2023 – 2033 
 

« Pelouses de Bléré » 
 

entre la Ville de Bléré  
et le Conservatoire d’espaces 
naturels Centre-Val de Loire 

 

 
 

 
 
Préambule : 

La Ville de Bléré apporte une attention particulière à la protection du cadre naturel et de la 
qualité de l'eau. Elle abrite des espaces naturels remarquables du point de vue écologique et 
paysager (bord du Cher, Espaces naturels sensibles) dont elle souhaite garantir la préservation 
durable. 

Le Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire, est une association de loi 1901 qui 
« a pour objet de protéger, assurer la pérennité et restaurer par une gestion appropriée les 
sites remarquables de la région Centre-Val de Loire pour leur intérêt biologique, géologique 
et paysager » (article 5 de ses statuts). L’action mise en œuvre par le Conservatoire dans le 
cadre de ses objectifs de préservation du patrimoine naturel se décline selon cinq axes 
d'interventions complémentaires : connaissance, protection, gestion, valorisation et 
accompagnement des politiques publiques environnementales. La conjugaison de l’ensemble de 
ces axes vise à assurer une protection durable et pérenne du patrimoine naturel. 

Le contexte de la convention : un objectif partagé autour de la préservation durable de 
l’Espace naturel sensible propriété de la Ville de Bléré et du Conservatoire. 

Le Conservatoire a acquis le site des Pallets (actuellement nommé « les Châteaux ») en 
décembre 2003. Il correspond à un ensemble de mosaïques de pelouses sèches, de landes et 
de boisements et renferme de nombreuses espèces faunistiques et floristiques remarquables. 
Ce site est localisé dans le périmètre rapproché du puits de captages en eau potable de 
l’Herpenty.  

Dans un objectif de protection de la ressource en eau potable, la Ville de Bléré a, quant à 
elle, acquis, en 2003, une partie des terrains situés dans le périmètre rapprochée du puits de 
captage de l’Herpenty : le site des Grandes Fontaines (25 hectares) et celui des Vézons (38 
hectares). 

En vue d’une gestion cohérente vis-à-vis de la ressource en eau et de la protection des espèces 
et des habitats d’intérêt patrimonial, le Conservatoire et la Ville de Bléré se sont rapprochés 
afin de mettre en place une gestion conservatoire cohérente sur l’ensemble de leurs propriétés. 

L’ensemble du site ainsi créé (propriétés Conservatoire et communales) porte le nom de 
« Pelouses de Bléré ». 

La Ville de Bléré, en date du 4 novembre 2004, a délibéré en faveur du Conservatoire pour 
lui déléguer la gestion des secteurs des Grandes Fontaines et des Vézons et ce compte tenu de 
ses statuts, de son expérience et de son intérêt pour le site des Pelouses de Bléré. Par 
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délibération de son Bureau le 24 juillet 2004, le Conservatoire a accepté le principe de ce 
transfert. 

Par délibération du 4 novembre 2004, la Ville de Bléré a donc approuvé la signature d’un 
bail emphytéotique au profit du Conservatoire pour une durée de 18 ans sur les parcelles 
communales des Grandes Fontaines et des Vézons. La Ville de Bléré a renouvelé sa confiance 
envers le Conservatoire avec un nouveau bail emphytéotique de 99 ans à l’euro symbolique 
pour la période 2023-2122 (délibération du 29 septembre 2022).  

En vertu du bail emphytéotique signé le XX XX XX et enregistré au bureau des hypothèques de 
Tours XX XX XX, le Conservatoire a donc toutes les charges, droits et devoirs du propriétaire. 

Une convention financière a été signée sur la période 2012-2022 afin de définir les modalités 
de participation de la Ville de Bléré à la réalisation et à la mise en œuvre du plan de gestion. 

Dans le cadre de ce partenariat, la Ville de Bléré, sollicitée par le Conservatoire, souhaite à 
nouveau apporter son soutien financier aux activités du Conservatoire, avec une nouvelle 
convention de gestion. 

 
Compte tenu de ces éléments, Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 

 
 
Entre 
 
La Ville de Bléré, sise en sa mairie, 35 rue de Loches 37150 Bléré, représentée par son Maire 
en exercice, Monsieur Fabien Nebel, agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal 
du xx xx xx ,  

ci-après dénommée « la Ville de Bléré » d’une part, 

 
et 
 
Le Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire, association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et dont les statuts sont parus au journal officiel de la République française le 26 
décembre 1990 (association déclarée à la préfecture d’Orléans le 03 décembre 1990 / 
siège à Orléans (45000) 3 rue de la Lionne. SIRET : 385 096 318 001 47), agréée au titre de 
l’article L.414.11 du Code de l’environnement, représenté par son président Monsieur Michel 
Prévost, dûment habilité à signer cette convention par décision du Conseil d’administration en 
date du 25 juin 2022.  

ci-après dénommé le « Conservatoire », d’autre part, 

il est convenu ce qui suit. 
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Article 1 – Objet. 

La présente convention vise à préserver la biodiversité du site, à permettre la réalisation d’un 
plan de gestion biologique et la mise en œuvre d’opérations de gestion et de valorisation et à 
définir les engagements respectifs des deux partenaires.  

Cette convention pourra, autant que de besoin, être assortie d’avenants. 

Dans le cadre général fixé par le préambule, la présente convention a pour objet de préciser 
le partenariat instauré entre la Ville de Bléré et le Conservatoire. Plus précisément, le 
Conservatoire s’engage à réaliser le programme d’action, conforme à son objet social, dont le 
contenu est précisé à l’article et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à 
sa bonne exécution. 

Pour sa part, la Ville de Bléré s’engage, sous réserve de l’inscription des crédits au budget de 
la collectivité, à soutenir financièrement la réalisation de cet objectif, y compris les moyens de 
fonctionnement qu’il requiert. 

Article 2 – Désignation du site concerné. 

Le site est localisé au sud-ouest du territoire communal, au sein du plateau de la Champeigne 
tourangelle, voué à la céréaliculture intensive, et couvre une surface d’environ 83 hectares. Il 
regroupe les lieux-dits des Châteaux (anciennement appelés les Pallets), propriété du 
Conservatoire sur 14,7358 ha, et les lieux-dits des Grandes Fontaines et des Vézons, 
propriétés de la Ville de Bléré sur 68,2372 ha. La liste des parcelles concernées par la 
convention est présentée en annexe 1. 

Il abrite principalement des pelouses sèches calcicoles à haute valeur patrimoniale, notamment 
riches en orchidées sauvages, mais également des landes à Genévrier commun, quelques 
friches post-culturales et localement, des plantations d’arbres et arbustes.  

Le site est concerné par une Zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique 
(ZNIEFF) de type I : n°24009749 « Les pelouses des Vézons ». 

Article 3 – Engagements du Conservatoire. 

Le Conservatoire s’engage à préserver l’intérêt paysager, écologique, faunistique et 
floristique des Pelouses de Bléré et à favoriser la découverte de ce site par le public, ainsi 
qu’à assurer une protection de la ressource en eau par une gestion adaptée des parcelles 
situées autour du puits de captage  

A cette fin, le site bénéficie d’un plan de gestion et de valorisation depuis 2006 réalisé par 
le Conservatoire et établi en concertation avec la Ville de Bléré ; il a été renouvelé en 2015 
puis évalué à mi-parcours en 2019. 

Le Conservatoire procèdera au renouvellement du plan de gestion en 2024 puis à son 
évaluation mi-parcours. Le plan de gestion renouvelé sera présenté au Conseil municipal pour 
approbation.  

Ce plan de gestion sera réalisé selon les modalités suivantes : 

 Une approche descriptive et analytique du site intégrant l’environnement et le 
patrimoine naturel. 
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 Une évaluation de la gestion actuelle du site et du plan de gestion précédent. 
 Une évaluation du patrimoine naturel et la définition des objectifs de gestion à 

12 ans 
 Un plan de travail chiffré intégrant les opérations à réaliser en termes de 

connaissance, protection, gestion et valorisation. 

Le Conservatoire s’engage à réaliser les opérations inscrites au plan de gestion sur la base 
d’une programmation annuelle, sous réserve de l’attribution des moyens disponibles. Les 
actions se déclinent en quatre axes d’intervention : 

 connaissance (ex : inventaires et suivis scientifiques du site) ; 

 protection (ex : animation foncière en vue d’une extension du site) ; 

 gestion (ex : gestion écologique des milieux par fauche tardive avec export des 
produits de coupe) ; 

 valorisation (ex : réalisation d’animations grand public et scolaire, aménagement du 
sentier d’interprétation de l’ENS des Grandes Fontaines). 

Le Conservatoire informera la Ville de Bléré des opérations prévues sur le site chaque année, 
la préviendra avant l’engagement des travaux de gestion et fournira un bilan annuel des 
opérations réalisées. 

Article 4 – Engagements de la Ville de Bléré. 

La Ville de Bléré s'engage à contribuer au financement des opérations du plan de gestion 
selon les modalités financières décrites dans l’article 5. Elle s’engage également à réaliser des 
travaux de gestion sur le secteur des Grandes Fontaines à raison de 25 jours maximum par an. 

La Ville de Bléré s’engage à informer le Conservatoire de toutes les interventions, extérieures 
ou non, dont elle pourrait avoir connaissance pour le site. 

Dans le cas de travaux réalisés par la Ville de Bléré, celle-ci s’engage à avertir le 
Conservatoire un mois avant la date de commencement, afin qu’il puisse statuer sur 
l’adéquation des travaux envisagés et la préservation des habitats et des espèces 
remarquables. La Ville de Bléré précisera la nature et l'importance des travaux envisagés. 

Article 5 – Modalités financières. 

Afin d’assurer la réalisation et la mise en œuvre du plan de gestion, le Conservatoire 
présentera, au dernier trimestre de l’année N, à la Ville de Bléré le programme opérationnel 
de l’année N+1, ainsi qu'un plan de financement prévisionnel.  

La Ville de Bléré s'engage à contribuer au financement des opérations du plan de gestion à 
concurrence minimale de 5000 € chaque année durant la période de la présente convention. 

La Ville de Bléré mentionnera le montant exact tel qu’il sera voté dans le Conseil municipal 
dans le cadre du budget primitif. 

Le Conservatoire s’engage à rechercher les co-financements susceptibles de lui permettre de 
mener à bien les opérations précitées, en complément de l’aide attribuée par la Ville de Bléré.  

Le versement de la subvention accordée au Conservatoire par la Ville de Bléré s’effectuera sur 
le compte du Conservatoire dont le RIB figure en annexe et selon les modalités suivantes : 

- versement en une fois au 31 juillet de chaque année. 



 

Convention pluriannuelle d’objectifs Conservatoire / Ville de Bléré  Page 5 sur 8 

Article 6 – Obligations comptables et contrôle. 

Le Conservatoire tiendra une comptabilité conforme aux règles définies par le plan comptable 
des associations et respectera la législation fiscale et sociale propre à son activité. 

Par ailleurs, le Conservatoire s’engage à fournir, chaque année, le rapport d’activité et le 
compte-rendu financier propre au programme d’action. Le compte-rendu financier devra être 
signé par le Président ou toute personne habilitée et transmis dans les six mois suivant sa 
réalisation à la Ville de Bléré. 

Par ailleurs, le Conservatoire fera procéder, chaque année, à un contrôle exercé par un 
Commissaire aux comptes et s’engage à transmettre à l’administration tout rapport produit par 
celui-ci dans les délais utiles. 

Article 7 – Communication. 

Tous les documents, rapports et études produits sur les parcelles objets de la présente 
convention devront faire état de la participation de la Ville de Bléré et du Conservatoire et 
reproduiront les logotypes respectifs des deux structures. De plus, toute intervention auprès du 
public (grand public et public scolaire) fera mention de l’action de la Ville de Bléré et du 
Conservatoire en faveur de la préservation de la biodiversité. 
 
Ainsi, la Ville de Bléré et le Conservatoire se tiendront mutuellement informés, à l’amont, des 
démarches de communication entreprises pour la valorisation des sites. 
 
De même, s’agissant de terrains ayant fait l’objet d’une acquisition par un financement 
T.D.E.N.S et bénéficiant d’aides au titre de la TDENS, la communication développée sur le site 
devra faire référence au statut d’« Espace Naturel Sensible ». 

Article 8 – Durée. 

La présente convention est valable pour une durée de 10 ans.  

Article 9 – Responsabilités. 

Les activités du Conservatoire sont placées sous sa responsabilité exclusive. Le Conservatoire 
devra en conséquence souscrire tout contrat d’assurance de façon à ce que la Ville de Bléré ne 
puisse être recherchée ou inquiétée pour les actions entreprises par lui. 

Le Conservatoire se conformera aux prescriptions réglementaires relatives à l’exercice de son 
objet. 

En outre, le Conservatoire fera son affaire personnel de toutes les taxes et redevances 
présentes ou futures constituant ses obligations fiscales, de telle sorte que la Ville de Bléré ne 
puisse être recherchée ou inquiétée en aucune façon à ce sujet. 
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Article 10 – Contrôle de l’administration. 

Le Conservatoire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l’administration de la 
réalisation de l’objectif, notamment par l’accès à toute pièce justificative des dépenses et tout 
autre document dont la production serait jugée utile par les représentants de la collectivité, à 
condition que ces demandes, par leur caractère répétitif, ne puissent pas être considérées 
comme vexatoires. 

Au terme de la convention, le Conservatoire remet, dans un délai de 6 mois, un bilan couvrant 
l’ensemble de la période d’exécution de la convention. 

Un contrôle éventuellement sur place est réalisé par l’administration en vue d’en vérifier 
l’exactitude. 

Article 11 – Evaluation et conditions de renouvellement de la convention. 

Il pourra être prévu, d’un commun accord entre le Conservatoire et la Ville de Bléré de mener 
une mission d’évaluation à l’échéance du bail emphytéotique. 

A l’issue de cette évaluation, et selon les conclusions, le partenariat mis en place entre le 
Conservatoire et la Ville de Bléré pourra éventuellement être prolongé par un nouveau bail 
emphytéotique et une convention assortie. 

Article 12 – Avenant. 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention définie 
d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause les 
objectifs généraux définis à l’article 1er. 

Article 13 – Résiliation. 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements définis dans la 
présente convention et, à défaut de règlement amiable du différend, la partie lésée pourra, 
après mise en demeure restée sans effet pendant un délai au moins égal à un mois, prononcer 
la résiliation sans indemnité de la présente convention. 

En cas de manquement grave aux termes de la présente, il pourra être procédé à la résiliation 
sans préavis. 

Article 14 – Litiges. 

En cas de difficultés relatives à l’application ou à l’interprétation des présentes clauses, les 
parties s’efforceront de parvenir à un règlement amiable et procéderont à deux tentatives de 
conciliation. Elles pourront recourir, le cas échéant, à un expert choisi d’un commun accord. 
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En cas d’échec dûment constaté à l’issue d’un mois à compter du dernier échange de 
correspondance, la partie la plus diligente procédera à la saisine du tribunal administratif 
d’Orléans. 

Articles 15 – Annexes. 

À la présente convention, sont annexés : 

 le plan cadastral situant les parcelles faisant l’objet de la convention, 
 la délibération du Conseil municipal la Ville de Bléré  
 la délibération du Conseil d’administration du Conservatoire d’espaces naturels Centre-

Val de Loire 
 les éventuels avenants. 
 Le RIB du Conservatoire 

Fait en deux exemplaires établis sur 8 pages, remis en mains propres aux deux parties. 

À Bléré, le ……………………………... 

Pour la Ville de Bléré, 
Le Maire, 
 
Fabien Nebel 

Pour le Conservatoire d’espaces naturels 
Centre-Val de Loire 
Le Président, 
Michel Prévost 
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ANNEXE 1 :  
Parcelles acquises par la Ville de Bléré : 
 

Commune Lieu-dit Références cadastrales Surface en ha 

Bléré Les Grandes Fontaines ZE 163 13,1650 
Bléré Les Grandes Fontaines ZE 164 0,1049 
Bléré Les Grandes Fontaines ZE 165 0,2673 
Bléré Les Grandes Fontaines ZE 166 2,5117 
Bléré Les Grandes Fontaines ZE 169 9,4205 
Bléré Les Vézons YB 1 0,1793 
Bléré Les Vézons YB 2 9,9863 
Bléré Les Vézons YB 3 3,0870 
Bléré Les Vézons YB 4 0,4757 
Bléré Les Vézons YB 9 2,9065 
Bléré Les Vézons YB 148 0,3030 
Bléré Les Vézons YB 150 4,1019 
Bléré Les Vézons YB 152 1,4316 
Bléré Les Vézons YB 154 4,4895 
Bléré Les Vézons YB 156 0,4730 
Bléré Les Vézons YB 157 0,1690 
Bléré Les Vézons YB 158 0,0070 
Bléré Les Vézons YB 161 6,9845 
Bléré Les Vézons YB164 3,9425 
Bléré Les Pallets YC 37 1,3675 
Bléré Les Pallets YC 38 0,0850 
Bléré Les Châteaux YC 49 0,2550 
Bléré Les Pallets YC 52 0,5255 
Bléré Les Pallets YC 53 0,1235 
Bléré Les Pallets YC 55 0,9855 
Bléré La Coudraye YD 35 0,3540 
Bléré La Coudraye YD 36 0,5350 
  TOTAL (ha)  68,2372 

 
Parcelles acquises par le Conservatoire :  

Commune Lieu-dit Références cadastrales Surface en ha 
Bléré Les Châteaux YR 001 14,1679 
Bléré Les Châteaux YR 002 0,1463 
Bléré Les Châteaux YR 003 0,4216 
  TOTAL (ha) 14,7358 

 
 
 



CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA TAXE D’AMENAGEMENT ENTRE 
 

La commune de xxxxxxxxxxxxxx représentée par xxxxxxxxxxxxxxxxxx, maire, agissant en vertu d'une 
délibération du conseil municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/xx, certifiée conforme et exécutoire en date du 
xx/xx/xxxx, ci-après dénommée « la commune », 
D'une part, 
 
ET La communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher, représentée par Monsieur 
Vincent LOUAULT, Président, agissant en vertu d'une délibération N°2020-108 en date du 16/07/2020, 
certifiée conforme et exécutoire en date du 21-07/2020, ci-après dénommée « la communauté de communes 
« Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher », 
D'autre part, 
 
PREAMBULE  
La commune, membre de la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher perçoit 
le produit de la taxe d'aménagement applicable à toutes les opérations d'aménagement, de construction, de 
reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une autorisation d'urbanisme.  
Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient obligatoire tel 
que prévu à l’article 109 de la loi de finances pour 2022. Cet article 109 indique en effet que « si la taxe 
d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement de tout ou partie de la taxe 
d’aménagement à l’EPCI est obligatoire (compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs 
compétences) ».  
Par délibération en date du 10/11/2022, le conseil communautaire a décidé d'instaurer le reversement d’un 
taux unique de 1 % des taxes d'aménagement perçues par les communes. Par délibération concordante du 
conseil municipal N° xxxxxxx en date du xx/xx/2022, la commune a instauré le reversement à la communauté 
de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher d’un taux unique de 1 % applicable sur le 
territoire communal.  
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : OBJET  
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de reversement en vertu des délibérations 
concordantes prises par les 2 parties.  
 
ARTICLE 2 : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION  
Le champ d'application de la présente convention porte sur toutes les opérations d'aménagement, de 
construction, de reconstruction et d'agrandissement de bâtiments ou d'installations, nécessitant une 
autorisation d'urbanisme.  
 
ARTICLE 3 : TAXE D'AMENAGEMENT REVERSEE  
La commune s'engage à reverser à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de 
Cher un taux unique de 1 %. La commune fixe le montant de son taux communal en tenant compte de ce taux 
de 1 % à reverser à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher. 
Le taux communal voté ne peut donc être inférieur à 1 %. 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE REVERSEMENT DE LA TAXE D'AMENAGEMENT  
Le reversement à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher du produit de 
la taxe d'aménagement perçu et entrant dans le champ d'application est annuel. L'année N+1, la commune 
reversera à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher la part 
intercommunale de la taxe d'aménagement perçue l'année N. Ainsi, au plus tard le 1er juin de chaque année, la 
commune transmettra à la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher une 
copie de la page du compte de gestion de l’année N-1 sur laquelle figure le montant de la taxe d’aménagement 
perçue.  
Les reversements seront imputés en section d'investissement du budget communal, à compter de l’exercice 
2023.  
 
ARTICLE 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION  
La présente convention pourra être modifiée par avenant accepté par les parties.  
 



ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION  
La présente convention entre en vigueur au 1er janvier 2023 pour une durée de 1 an. Arrivée à échéance, elle 
sera renouvelable annuellement, par tacite reconduction.  
 
ARTICLE 7 : LITIGES  
En cas de litige portant sur l'exécution ou l'interprétation de la présente convention, et après épuisement des 
voies amiables en vigueur, les parties conviennent de s'en remettre à l'appréciation du tribunal administratif, 
dans le respect des délais de recours.  
La présente convention sera transmise à Madame la Préfète d’Indre et Loire.  
 
Fait à Bléré, le xx/xx/2022, en 2 exemplaires originaux.  
 
Pour la communauté de communes « Autour de Chenonceaux » Bléré – Val de Cher, 
Le président,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune de xxxxxxx,  
Le maire, 


